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à cette évacuation sont fixées dans un protocole annexé au 
présent traité. 

ART. !8.- Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacifi­
cation des esprits, les hautes parties contractantes déclarent 
et promettent qu'aucun individu compromis à l'occasion des 
derniers événements, de quelque classe ou condition qu'il soit, 
ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne 
ou dans sa propriété, à raison de sa conduite ou de ses opi­
nions politiques. 

AaT. !4.- Le présent traité sera ratifié et les ratifications 
en seront échangées à Vienne dans l'espace de trois semaines, 
ou plus tôt si faire se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires 
respedifs l'ont signé et y ont apposé le seeau de leurs armes. 

Fait à Vienne, le trentième jour du mois d'octobre de l'an de 
grAce mil huit cent soixante quatre. 

Signé : WBaTHBB, BALAN {Prusse), lùcHBBBG, BBBNNEB 

(Autriche), QuuDB, KAUrnlANN (Danemark). 

LA PAIX AUSTRO-PRUSSIENNE 

TBAITÉ Dl: PRAGUE 

(13 aollt i866.) 

S. M. le Roi de Proue et S. M. l'Empereur d'Autriche, ani­
més du désir de rendre à leurs pays les bienfaits de la paix, 
ont résolu de changer en un traité définitif les préliminaires 
signés à Nikolsbourg le !6 juillet 1866. A cette fin, Leurs 
Majestés ont désigné pour leurs plénipotentiaires (Autriche : 
baron de Brenner; Prusse : baron de Werther). 

AaTJcL• PRJUUn. - Entre S. M. le Roi de Prusse et S. M. 
l'Empereur d'Autriche, ainsi qu'entre leurs héritiers et descen­
dants et les Etats et sujets des deux parties il y aura désor­
mais une paix et une amitié perpétuelles. 

ART. i. -En vue de l'exécution de l'article 6 des prélimi­
naires de paix signés le !6 juillet de l'année courante à Nikols­
bourg, et après que S. M. l'Empereur des ft'rançais a fait décla-
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rer officiellement le !9 juillet tjusdtmf. à Nikolsbourg par son 
ambassadeur accrédité près de S. M. le Roi de Prusse:« qu'en 
ce qui concerne le gouvernement de l'Empereur, la Vénétie 
est acquise à l'Italie pour lui être remise à la paix, - S. M. 
l'Empereur d'Autriche accède également, pour sa part, à cette 
déclaration et donne son consentement à la réunion du 
royaume lombard-vénitien au royaume d'Italie, sans autre 
condition onéreuse que la liquidation des dettes qui eeront 
reconnues afférentee aux territoires cédés, conformément au 
précédent traité de Zurich. 

AaT. 3. - Des deux parts les prisonniers de guerre seront 
remis immédiatement en liberté. 

AaT. 4.- S. M. l'Empereur d'Autriche reconnart la dissolu­
tion de la Confédération germanique telle qu'elle a existé 
jusqu'ici, et donne son assentiment l une organisation nou­
velle de l'Allemagne, sans la participation de l'empire d'Au­
triche. Sa Majesté promet également de reconnartre l'union 
fédérale plus étroite qui sera fondée par S. M. le Roi de Prusse 
au nord de la ligne du Mein, et déclare eonsentir A ee que les 
États allemands situés au sud de cette ligne contractent une 
union dont les liens nationaux avec la Confédération du nord 
de l'Allemagne feront l'objet d'une entente ultérieure ent.re les 
deux partis, et qui aura une existence internationale indépen­
dante. 

ART. S. - S. M. l'Empereur d'Autriche transfère à S. M. le 
Roi de Prusse tous les droits que la paix de Vienne du 30 octo­
bre 186.6 lui avait reconnus sur les duchés de Schleswig et de 
Holstein, avec cette réserve que les populations des distrietll 
du nord du Sehleswig seront de nouveau réunis au Danemark, 
si elles en expriment le désir par un vote librement émis. 

Al'l'. 6.- Conformément au désir exprimé par S. M. I'Em, 
pereur d'Autriche, S. M. le Roi de Prusse se déclare prêt à 
laisser subsister, lors des modifications qui doifttlt avoir lieu 
en Allemagne, l'état territorial du royaume de Saxe dans son 
étendue actuelle, en se réservant, par eontre, de régler en 
dMail, par un traité de paix spécial avec S. M. le Roi de Saxe, 
les questions relatives à la part de la Saxe dans les frais de 
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guerre, ainsi qu'à la position future du royaume de Saxe dans 
la Confédération du nord de l'Allemagne. En revanche, S. M. 
l'Empereur d'Autriche promet de reconnaftre la nouvelle orga­
nisation que le Roi de Prusse établira dans le nord de l'Alle­
magne, y compris les modifications térritoriales qui en seront 
la conséquence. 

AaT. 7.- Afin de répart.ir les propriétés de la Confédéra· 
ti on telle qu'elle a existé jusqu'ici, une commission se réunira 
à Prancforkur-Mein dans les six semaines au plus· tard aprè~J 
la ratification du présent Traité ; cette commission reeevra 
communication de toutes les créances et prétentions sur la 
Confédération germanique lesquelles devront être liquidées 
endéanales aix mois. La Prusse et l'Autriche H feront repré­
senter dana cette commission ; tous les autres gouvernements 
qui ont fait partie jusqu'ici de la Confédération pourront en 
agir de même. 

AaT. 8.- L'Autriche conserve le droit d'enlever les pro· 
priétés impériales des forteresses fédérales et la part matricu· 
laire de l'Autriche de la propriété mobilière fédérale, ou d'en 
disposer autrement ; il en est de même de toutes les propriétés 
mobilières de la Confédération. 

AaT. 9. - Aux fonctionnaires, serviteurs et pensionnés de 
la Confédération, eu tant qu'ils sont portés sur le budget fédé­
ral, les pensions qui leur reviennent ou qui leur sont déjà 
accordées, restent garanties, en proportion de la matricule ; 
toutefois le Gouvernement royal prussien prend à sa charge 
les pensions et subventions des officien de la ci-de>vant année 
du Sehleawig-Holstein et de leurs héritien, lesquelles étaient 
payées jusqu'ici par la Caisse matriculaire fédérale. 

Au. iO. - Les pensions accordées par le Gouvernement 
impérial dans le Holstein restent acquises aux penonnea inté· 
reasées. La somme de '-i9 800 thalen, monnaie du Danemark, 
en obligations d'Etat du Daaemark à -6 p. 1.00, qui se trouve 
encore en possession du Gouvernement impérial autrichien, 
11omme appartenant au Trésor holsteinois, sera restituée à 
celui-ci immédiatement après la ratification du présent traité. 

Nul babiiaot dea duchés du Holstein et du Sehleswig et nul 
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sujet de L. L. M. M. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche 
ne sera poursuivi, inquiété ou atteint dans sa personne ou 
dans sa propri~té du cher de sa conduite politique pendant les 
derniers événements et durant la guerre. 

Au. U..- S. M. l'Empereur d'Autriche prend l'engagement 
de payer à S. M. le Roi de Prusse la somme de quarante mil­
lions de thalers de Prusse, pour couvrir une partie des frais 
que la guerre a occasionnés à la Prusse. Mais il y a lieu de 
retrancher de cette somme le montant de l'indemnité des frais 
de guerre que S. M. l'Empereur d'Autriche a encore le droit 
d'exiger des duchés du Schleswig et de Holstein en vertu de 
l'article ii du traité de paix du 30 octobre 1864 précité, soit 
1.5 millions de thalers, plus S millions comme montant des 
frais d'entretien de l'armée prussienne supportés par les pays 
de l'Autriche occupés par celte armée, jusqu'au moment de la 
conclusion de la paix, de manière qu'il ne reste plus à payer 
comptant que !0 millions de thalers de Prusse. 

La moitié de cette somme sera versée en espèces à l'échange 
des ratifications du présent traité, et la seconde moitié, égale­
ment en espèces. trois semaines plus tard à Oppeln. 

AaT. U.- L'évacuation des territoires autrichiens occupés 
par les troupes royales prussiennes sera terminé endéans les 
trois semaines qui suivront l'échange des ratifications. A dater 
du jour de l'échange des ratifications, les gouvemeurs géné­
raux prussiens restreindront leurs fonctions aux attributions 
purement militaires. Les dispositions spéciales d'après les­
quelles cette évacuation aura lieu seront arr~tées dans un 
protocolt> séparé, qui formera une annexe au présent traité. 

AaT. 13.- Tous les traités et conventions conclus entre les 
Hautes Parties contractantes avant la guerre sont de nouveau 
remis en vigueur par le présent traité, en tant que par leur 
nature ils ne doivent cesser d'exister ensuite de la dissolution 
de la Confédération germanique. La Convention géMrale d'ex­
tradition conclue le 10 février 183t entre les États confédérés 
allemands, ainsi que les dispositions additionnelles qui s'y 
rattachent, conserveront leur vigueur entre la Prusse et l'Au­
triche. 
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Toutefois, le Gouvernement impérial autrichien déclare que 
la convention monétaire conclue le i4 janvier 1.857 perd par 
la dissolution de la Confédération germanique la partie la plus 
essentielle de sa valeur pour l'Autri~he, et le Gouvernement 
royal prussien se déclare prêt à entrer en négociations sur la 
suppression de cette convention avec l'Autriche et les autres 
signataires. De même les Hauts Contractants se réservent 
d'ouvrir aussitôt que possible des négociations concernant la 
revision du traité de commerce et de douane du H avril1865 
dans Je sens d'une plus grande facilité à introduire dans les 
relations entze les deux pays. Provisoirement le traité précité 
rcntzerà en vigueur avec la réserve que chacun des Hauts 
Contractants aura la faculté de le retirer après en avoir fait la 
déclaration six mois à l'avance. 

ART. ·14.- Les ratifications du présent traité seront échan­
gées à Prague dans l'espace de huit jours, ou plus tôt, si c'est 
possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Prague, le i3 aoùt de l'année mil huit cent soixante-six. 

Signé : WBRTR&R, BnBNNBR. 

LA PAIX FRANCO-ALLEMANDE 

PRtL1MINAIRE8 DE VERSAILLES 

(16 février iti7L) 

LOI qui ralifle l1s Pr~liminair11 tk paia: signéa à VtNatllll 
le !6 FévritJr 1.871 t. 

L'ASSIUIBLÉB NATIONALE A ADOPT:i, LB PniSIDBNT DU CONSIIL, 

CHBF DU PouvoiR EXÉCUTIF DB LA RiPUBLIQU& FRANÇAISE, PBO· 

llt'LGUE LA LOI dont la teneur suit : 

L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits 

~· En raison de leur Importance historique, nous croyons devoir repro­
dunoe purement el simplement les textes publiés par le Bulletin du loi8, 
n• 51, de l'année t8it. 


